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ECTURE DE L!ISEë? oi du devis sous 30 jours aprés réception de
vot$ demande (ou après rendez-vous d'étude des

'( 6 IJU?N 2ûi'! iîel+, Sl necessaire),
Ia rlalisation des travaux à la date qui vous convient
ou lu plus tard dans les 2 mois (sauf extension et/ou'?vlcq Ï:iu coui J pluû I0lu uatia IC@ .ç Illljl.) I.5dul I:.ÀkellblLlll eUUu

rcement de réseau, intempéries) aprés
Le ladgleillenl ull gel'vlCe Llesl;gle {L' ul)Clluïelll eîul)Il p(Ir ill acceptaftC)rT du del/IS et übteritiüri i'eS aLlfürisaficris
cojlectivité et adûpté par délibércrtiorÏ tÀr 26 mai 2011 ,' il administratives,

d«4finit les obligations rÏnrtuelles dzr distributeur d'eau et de une mise en service de votre alimentation en eau au

l'abonné dÏr ser'vice. plus tard le troisième jour ûuvré qui suit votre appel,
Dans ie présent doczrinent .'
- vous désigne i'abonné c'est-r'i-ciire loule persorme, physiqÏre
ou inorale. tihdajre du contrat d'abonnernent au Seîwice de

/'Eau. Ce pezrt ètre le propriétaire ou ie iocümire ou
/'occ'.tpant de bonne foi oÏi la copropriété représentée par son

Ior;que vous emmÂnag-ez dans-un'-no'u':veau al'ogem;-nt
doté d'un branchement existant conforme.

une fermeture de branchement au plus tard le
troisième jour üuvré suivant votre demande, en cas
de départ.

.s?yndic.
- Le distributeur désigne le service public d'eau potable de la
coiÏimune de Revel, régie directe i'nunicipale.

REGLEMENT DU

SERV!CE DE L'EAU

1 a3 Les règles d'usage de l'eau et des înstaliations

En bénéficiant du Service de l'Eau, vous vous engagez à
respecter les règles d'usage de l'eau.
Ces règles vous interdisent :

d'utiliser l'eau autrement que pour votre usage personnel.
Vous ne devez pas en céder à titre onéreux ou en
mettre à la disposition d'un tiers, sauf en cas d'incendie :

d'utiliser l'eau pour d'autres usages que ceux déclarés
lors de la souscription de votre contrat ;

- de prélever l'eau directement sur le réseau par un autre
moyeri que le branchement ou à partir des appareils
publics.

De même, vous vous engagez à respecter les conditions
d'utilisation des installations mises à votre disposition. Ainsi,
vous ne pouvez pas :

- modifier à votre initiative l'emplacement de votre
compteur, en gêner le fonctionnement ou l'accès, en
briser le dispositif de protection ?

porter atteinte à la qualité sanitaire de l'eau du réseau
public, en particulier par les phénomènes de retour
d'eau, l'introduction de substances nocives üu non

désirables, l'aspiration directe sur le réseau public ;
manœuvrer les appareils du rèseau public :
relier entre elles des installations hydrauliques qui sont

alimentées par des branchements distincts, et en
particulier relier un puits ou îorage privé aux installations
raccordées au réseau public ;

utiliser les canalisations d'eau du réseau public (ou d'un
réseau intérieur relié au réseau public) pour la mise à la
terre d'appareils électriques.

Le non-respect de ces conditions entraîne la fermeture de
l'alimentation en eau après mise en demeure restée sans effet.
La collectivité / le distributeur se réserve le droit d'engager
toutes poursuites.
Dans le cas de dommages aux installations ou de risques
sanitaires, l'alimentation en eau est immédiatement
interrompue afin de protéger les intérêts des autres abünnés.
Si, après la fermeture de l'alimentation en eau, vous n'avez
pas suivi les prescriptions du distributeur / de la collectivité ou
présenté des garanties suffisantes dans le délai fixé, votre
contrat est résilié et votre compteur erilevè.
Vous devez prévenir le distributeur en cas de prévision de
consommation anormalement élevée (remplissage de piscine,

)-h

'!- Le Servgce de !Eau

Le ser-vice de l'eau désigne /'ensembie des activités et
instailations nécessaires à l'approvisionnement en eau
potable (production, traitement, distribution et contrôle de
l 'eau).

1 a1 La qualité de reau fournie

Le distributeur est tenu de fournir une eau présentant
constamment les qualités imposées par la réglementation en
vigueur sauf circonstances exceptionnelles dûment justifiées.
L'eau distribuée fait l'objet d'un contrôle régulier dont les
résultats offlciels sont affichés en mairie et vous sont

communiqués au moins une fois par an.
Vous pouvez contacter à tout moment le distributeur pour
connaître les caractéristiques de l'eau.

1-2 Les engagements du distributeur

En livrant l'eau chez vous, le distributeur vous garantit la
continuité du service sauf circonstances exceptionnelles :
accidents et interventions obligatoires sur le réseau, incendie,
mesures de restriction imposées par la collectivité ou le préfet.
Les prestations CIL?: vous sont garanties sont les suivantes :

- un contrôle régulier de l'eau effectué par les services du
Ministère chargé de la Santé, conformément à la
réglementation en vigueur,

une information régulière sur la qualité de l'eau, de même
des informations ponctuelles en cas de dégradation de
la qualité, conformément aux dispositions
réglementaires en vigueur,

une proposition de rendez-vous dans un délai de 8 jours
en réporise à toute demande pour un motif sérieux, avec
respect de l'horaire du rendez-vous dans une plage de 3
heures,

une assisfarice techriique en cürltaCfarlt leS SerVlCeS
techniques ou la mairie, pour répondre aux urgences
techniques concernant votre alimentation en eau avec
un délai garanti d'intervention d'un technicien dans la
journée en cas d'urgence

un accueil téléphonique en contactant la mairie pour
effectuer toutes VôS démarches et répondre à toutes vos
questions, le lundi de 13H30 à 17H, le mardi de 14H à
19H, le vendredi de 14H à18H,Le samedi de 8H30 à
11 H30.

1-4 Les interruptions du service

Le distributeur est responsable du bon fonctionnement du
service. A ce titre, et dans l'intérêt général, il peut être tenu de
rèparer ou modifier les installations d'alimentation en eau.
entraînant ainsi une interruption de la fourniture d'eau.
Dans toute la mesure du possible, le distributeur vous informe
48 heures à l'avance des interruptions du service quand elles
sont prévisibles (travaux de réparations ou d'entretien).pour l'installation d'un nouveau branchement d'eau :
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Pendant tout arrèt d'eau, vous devez garder vos robinets
fermés, la remise en eau intervenant sans préavis.
Le dîsfr!buïaur ne peu'( ê;re ienu pOLir responsa51e d'une
perturbation de la fourniture d'eau due à un accident ou un cas
de force majeure. Le gel, la sécheresse, les inondations ou
autres catastrophes naturelles, sont assimilés à la force
?ôiôl Irô
n iyil+Lll I.a.

E:1- CaS d'interrupfion de la fourniture d'eau excédant 48
heures, hors cas de force majeure, la partie fixe de la facture
(abonnement) est réduite au prorata journalier de la durée de
l'interruption avec un minimum de 10 euros par période
d'interruption.
Quand l'interruption du service est supérieure à 24 heures, le
distributeur doit mettre à disposition des abonnés concernés
:le l'eau potable conditionnée en quantité suffisante pour
'alimentation, soit 21itres par personne et par 3our.

à l'abûnnement püur la partie restant à courir du semestre
en cours,

aux Ïrais d'accès au service (cf bordereau de prix)
aux frais d'ouverture de branchement, sauf dans le cas
où votre contrat poursuit sans discontinuité le contrat
:x)uSCr:f par l'Ciccupanf precédent.

A 6éfaut de paiement darïs le aéiai inrliqüé, ie service eSt
immédiatement suspendu.
Votre contrat prend effet :

soit à la date d'entrée dans les lieux (si :'alimeiÏtation eii
eau est déjà eïfective),

- soit à la date d'ouverture de l'alimentatiün en eau.
Les indications fournies dans le cadre de votre coritrat font
l'obiet d'un traitement informatique. Vous bénéficiez ainsi du
droit d'accés et de rectification prévu par la Loi Infürmatique et
Libertés du 6 3aÏvier 1978.

1 a5 Les moaifications prévisib/es et restrictions du
3erVlCe

Dans l'intérêt général, le distnbuteur peut être amené à
inodifier le réseau public ou son fonctionnement (pression par
exemple). Dès lors que les conditions de distribution sont
modifiées, le distributeur doit vous avertir des conséquences
correspondantes.
En cas de force majeure, de pollution ou de manque d'eau, le
distributeur peut, à tout moment, en liaison avec les autorités
sanitaires, imposer une restriction de la cûnsommation d'eau
ou une limitation des conditions de son utilisation pour
l'alimentation humaine ou les besoins sanitaires.

1a6 En cas d'incendie

En cas d'incendie üu d'exercice de lutte contre l'incendie, les
conduites du réseau de distribution peuvent être fermées sans
que vous puissiez faire valoir un droit à dédommagement. La
manœuvre des robinets sous bouche à clé, des bouches et
poteaux d'incendie est réservée au distributeur et au service
de lutte contre l'incendie.

2-2 La résiliation 6u contrat

Vütre contrat est souscrit pour une durée indéterminée.
Vous pouvez le résilier à tout moment en contactant la mairie
et en signant l'imprimé «<de demande defermeture d'un
branchement d'eau potable ». Vous devez permettre le relevé
du compteur par un agent du distributeur dans les 5 jours
suivant la date de résiliatiün. Une facture d'arrêt de compte
vous est alors adressée. Elle connprend les frais de fermeture
du branchement indiqués au bordereau de prix
complémentaire en annexe, sauf dans le cas oi:i il n'y a pas de
discontinuité avec l'abonné suivant.

Attention : en partant, vous devez fermer le robinet d'arrêt
après compteur ou demander, en cas de difficulté, l'interventiün
du distributeur. Celui-ci ne pourra pas être tenu pour
responsable des dégâts causés par des robinets intérieurs
IaisséS ouver(s.

Le distributeur peut, pour sa part, résilier votre contrat si :
vous n'avez pas réglé la facture dans les 6 mois qui

suivent la fermeture de votre alimentatiün en eau,
- vous ne respectez pas les règles d'usage de l'eau et des

installatioris.

2- Votre confraf
2o3 Si vous logez en habitat collectif

Pour bénéf7cier du Service de /'Eau, c'est-à-dire être aiimenté
en eazi potable, vous devez souscrire un contrat d'abonneÏ'ïÏent
au Service de l'Eau.

2a1 La souscription du contrat

Pour souscrire un contrat, il vous appartient d'en faire la
demande auprès de la mairie.
Toute modification de l'habitation existante en vue de
création de logement indépendant nécessitant un
raccordement d'eau potable devra faire l'objet d'un
nouveau branchement en limite de propriété au même titre
et selon les conditions du bordereau de prix (voir en
annexe).

Vous recevez le règlement du service de l'eau soit avec la
demande d'ouverture, dans le cas d'un branchement existant,
soit avec la demande de branchement d'eau pour un
branchement neuf (voir annexe). La signature de l'un de ces
documents vaut acceptation du règlement.
Lors d'une modification du règlement de seivice, le règlement
de la premiére facture (faisant suite à cette modification), dite
"facture contrat" vaut acceptation des conditions par!iculières
du contrat et du règlement du Service de l'Eau. Cette facture
correspond '

Si ce n'est pas déjà le cas, une individualisatiün des contrats
de fourniture d'eau peut être mis en place à la demande du
propriétaire ou son représentant (immeuble collectif ou
Iotissement privé).
La procédure de l'individualisation des contrats de fournitures
d'eau est décrite en anriexe 2 du présent règlement.
Cette individualisatiün est sournise à la conformité des
installations intérieures de l'habitat collectif aux prescriptions
techniques détaillées dans l'annexe jointe au présent
règlement.
Quand une individualisation des contrats de fourniture d'eau a
été mise en place :

- tous les logements doivent souscrire un contrat
d'abonnement individuel :

un contrat spécial dit "contrat collectif" doit être souscrit
par le propriétaire de l'immeuble ou son représentant
pour le compteur général collectif.

Quand aucune individualisation des contrats de fourniture
d'eau n'a été mise en place dans un habitat collectif, le contrat
prend en compte le nombre de logements desservis par le
branchement et il est facturé autant de parties fixes
(abonnements) que de logements.

')



Commune 2e ReVel

2a4 En cas de déménagement

:7 (,35 dB dérriériagerrierit, si VOuS cüÏÏaissez y@*ïe3
successeur, il est possible de ne pas procéder à la fermeture
du branchement et de maintenir l'alimentation en eau à

condition que vous transmettiez au distributeur un relevé de
i-iû:-i'lpfelJr (-Cln'ira('jc'iOFe sjgne l'eS IjeLlX parî?es.

3- V6ÉÏe faCf;.ljïe

Vozrs receve=, en règle générale, deuxfactzrres par an. L'zme
d'entre elles au moins est établie à partir de votre
consomînation réelie îneszrrée par ie relevé de votre compteur.

Si le relevé de votre cümpteur ne peut être effectué durant deux
périodes consécutives, vous êtes invité par lettre à permettre le
relevé aans un 6éiai 6'un mois. Si passé ce 6élai, le compteur
n'a touiours pas pu être relevé, l'alimentation en eau peut être
interrompue à vos frais.
EÏ cas d'arrêt dü cûmpteiir, la cûr.sorïïmation de la périüde en
cüurs est supposée être égale à ceile de ia période antérieure
équiva!ente, sauÏ prei.ive iiu contraire appürtée par VôS soiris
ou par le distributeur.
Vous pouvez à tout moment contrôler vous-même la
consommation indiquée au cümpteur. De ce fait, vous ne
pouvez demander aucune réduction de consommation en
raison de fuites dans vos installations intérieures.

3-4 Le cas ae !'habitat collectif

3-î La présentation de ia facture

Votre facti.ire cümporte, pour l'eau potable, deux rubriques.
La distribution de l'eau, couvrant les frais de
fonctionnement du Service de l'Eau et les

investissements nécessaires à la construction des

installations de production et distributiün d'eau. Cette
rubrique peut se décomposer en une partie fixe
(abonnement) et une paitie variable en fonction de la
consommation.

Les redevances aux organismes publics: Elles
reviennent à l'Agence de l'Eau (préservation de la
ressource en eau et lutte contre la pollution des eaux),

Tous les éléments de votre facture sont soumis à la TVA au

taux en vigueur.

Votre facture peut aussi, le cas échéant, inclure d'autres
rubriques pour le service de l'assainissement (collede et
traitement des eaux usées, assainissement non cülledif).
La présentation de votre facture sera adaptée en cas de
modification des textes en vigueur.

3a2 L'évolution des tarifs

Les tarifs appliqués sont fixés :
- par décision de la collectivité, pour la part qui lui est

destinée,

par décision des organismes publics concernés ou par
voie législative ou réglementaire, pour les taxes et
redevances.

Si de nouveaux frais, droits, taxes, redevances oci impôts
étaient imputés au Service de l'Eau, ils seraient répercutés de
plein droit sur votre facture.
Vous êtes informé des changements de tarifs au plus tard
1 mois avant leur application, c'est à dire au plus tard un mois
avant le relevé des compteurs.
Toute information est disponible auprès du distributeur.

3a3 Le relevé de votre consommation a'eau

Le relevé de votre consommation d'eau est effectué au moins

une fois par an. Vous devez, pour cela, faciliter l'accès des
agents du distributeur chargés du relevé de votre compteur.
Si, au moment du relevé, l'agent de la commune ne peut
accéder à votre compteur, il laisse sur place :

soit une "carte relevé" à compléter et renvoyer dans un
délai maximal de 15 jours (vous pouvez aussi
communiquer votre index de consommation par
téléphone au numéro indiqué sur la "carte relevé" üu
par mail à l'adresse suivante mairie@revel-
belledonne.com) .

Si vous n'avez pas renvoyé la ?carte relevé? dans le délai
indiqué, votre consommation est provisoirement estimée sur la
base de la consommation de l'année précédente. Votre
compte sera alors régularisé à l'occasion du relevé suivant.

Quand une individualisation des contrats de foürniture d'eau a
été mise en place :

un relevè de tous les compteurs est effectuè à la date
d'effet de l'individualisation,

la cünsommation facturée au titre du contrat collectif
correspond à la différence entre le volume relevé au
compteur général collectif et la somme des volumes
relevés aux compteurs individuels, si elle est positive

Chaque contrat individuel fera l'objet d'une facturation
séparée.

3-5 Les rno6alités et dé/ais de paiernent

Le paiement doit être effectué au maximum 21 jours après la
date d'exigibilité précisée sur la facture.
Votre abonnement (partie fixe) est facturé, semestriellement.
En cas de période incomplète (début ou fin d'abonnement en
cours de période de cünsommation), il vous est facturé ou
remboursé prorata temporis, calculé hebdomadairement.
Votre consommation (partie variable) est facturée à terme
échu, les volumes cünsommés étant constatés annuellement

au cours du mois de septembre.
La facturation se fera en deux fois :

mois de mai : ce montant comprend l'abonnement
correspondant au semestre en cours, ainsi qu'une
estimation de consommation

mois d'octobre: ce montant comprend l'abonnement
correspondant au semestre en cours, ainsi qu'une
consommation cûrrespondant au relevé effectué
déduction faite de l'estimation de la facturation
antérieure.

En cas de difficultés financières, vous êtes invité à en faire par!
au trésorier de Domène sans délai. Différentes solutions

pourront vous être proposées après étude de votre situation et
dans le respect des textes en vigueur relatifs à la lutte contre
I'exclusion : règlements échelonnés dans le temps (dans des
Iimites acceptables par le distributeur), recours aux dispositifs
d'aide aux plus démunis (?Convention Solidarité Eau"), ...
En cas d'erreur dans la facturation, vous pouvez bénéficier
après étude des circonstances '

- d'un remboursement ou d'un avoir à votre choix, si votre
facture a été surestimée.

En cas de cünsommatiün anormaiement é:evée suite à une

fuite non apparente après compteur, vous pouvez demander
un dégrèvement partiel sous réserve :

- de produire une facture de réparation de la fuite
qu'il n'y ait pas faute ou négligence manifeste de votre

part,
- que vous n'ayez pas bénéficié d'un tel dégrèvement au

cours des dix dernières années.

.)
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Ce dégrèvement paitiel sera calculé de la manière suivante:
on estimera la fuite sur la base de la consommation de l'année

en cours mo?ns la conso:-ri:?natiûn moye:?ine des deux a:Ïnées
précédentes. L'exonération pourra porter sur un maximum de
50% de la surconsommation générée par la fuite.

3-'6 En CaS ('e rjOn paiement

Si, à la date limite indiquée sur la facture vous n'avez pas
réglé tout ou partie de votre facture, le trèsorier vous enverra
une lettre de relance simple.
Après l'envoi d'une deuxième lettre de rappel, en recommandé
avec accusé de réception valant mise en demeure, la facture
est majorée pour frais de recouvrement. Ce montant figure sur
Io relance de la trésürerie.

L'alimentation en eau pourra être interrompue jusqu'au
paiement des factures dues. L'abonnement continue à être
facturé durant cette interruption et les frais d'arrêt et de mise
en service de l'alimentation en eau sont à votre charge.
En cas de non-paiement, la collectivité poursuit le règlement
des factures par toutes voies de droit.

3a7 Le contentieux de la facturation

4a2 L'insta/lation et la mise en service

L?es branchements sont réalisés par le distr?büteür.
Le branchement est établi aprés acceptation de la demande
par le distributeur et après accord sur l'implantation et la mise
en place de l'abri du compteur. Les travaux d'installation sont
a:OrS real!séS par :ê C!!s:r!5u:aLir Çûu :'arifrapr?se qlj'elie a
missionnée) et sous sa responsabilité.
Le distributeur peut différer l'acceptation d'une demande de
branchement ou limiter le débit de celui-ci, si l'impor!ance de la
consommation nécessite des travaux de renforcement ou
d'extension du réseau existant.

La mise en service du branchement est effectuée par le
distributeur, seul habilité à manœuvrer les robinets de prise
d'eau sur la conduite de distribution publique.
Dans !e cas de branchements desservant des installatiüns

utilisant l'eau à des fins nûn domestiques et comportant des
risques de contamination pour le réseau, la mise en service du
branchement peut être subordonnée à la mise en place à l'aval
immédiat du compteur d'un dispositif anti-retour bénéficiant de
Ia marque NF Antipollution ou agréé par l'autorité sanitaire
sera obligatoire. Ce dispositif sera installé aux frais de l'abonné
qui devra en assurer la surveillance et le bon fonctionnement.

Le contentieux de la facturation est du ressor( du tribunal
d'instance de Grenoble. 4-3 Le paiernent

4- Le branchement

On appeile « branchement )) le dispositif qui va de la prise sur
la conduite de distribution publiqÏre jusqÏlau système de
coinptage.

4ol La description

Le branchement fait partie du réseau public et comprend :
1 ") la prise d'eau sur la conduite de distribution publique, et le
robinet de prise d'eau sous bouche à clé,
2o) la canalisation située tant en dümaine public qu'en
domaine privé,
3o) le dispositif d'arrêt (c'est-à-dire un robinet, situé avant
compteur),
4o) le système de comptage comprenant :

- le réducteur de pression éventuellement nécessaire en
raison des conditions de service,

- le compteur muni d'un dispositif de protection contre le
démontage,

Ie robinet de purge éventuel,
- le clapet anti-retour éventuel.

Votre réseau privé commence au-delà du joint situé après le
système de comptage. Le robinet après compteur fait partie de
vos installations privées. Le regard abritant le compteur
appartient au propriétaire du fônds sur lequel il est implanté.
Pour tenir compte d'une pression du réseau pouvant
atteindre 10 bars il est nécessaire de placer après
compteur des canalisations 16 bars.

Tous les frais nécessaires à l'établissement du branchement
(travaux, fournitures, occupation et réfection des chaussées et
trottüirs) sont à la charge du demandeur.
Avant l'exécution des travaux, le distributeur établit un devis en
appliquant les tarifs fixés sur le bordereau de prix joint en
annexe, ceci dans les limites de ses compétences. Dans le cas
contraire, il sera fait appel à une entreprise extérieure et le devis
se basera sur le chiffrage de cette entreprise. La facture est
établie en fonction des quantités réellement mises en œuvre.
La mise en eau aura lieu après paiement de l'ensemble de la
facture.

4-4 L'entretien

Le distributeur prend à sa charge les frais d'entretien, de
réparations et les dommages pouvant résulter de l'existence
du branchement.

L'entretien à la charge du distributeur ne comprend pas '
Ia démolition et la reconstruction de maçonnerie, dallages

ou autres, ainsi que les plantations, arbres ou pelouses ;
Ies frais de remise en état des installations réalisées

postérieurement à l'établissement du branchement ;
Ies frais de modifications du branchernent effectuées à

votre demande.

Les frais résultant d'une faute de votre part sont à votre
charge.

L'abonné est chargé de la garde et de la surveillance de la
partie du branchement située en domaine privé

4a5 La fermeture et rouverture

Pour l'habitat collectif, le compteur du branchement est le
compteur général collectif. Qu'il y ait eu signature d'une
convention d'individualisation des contrats de fourniture d'eau

ou non, le branchement de l'immeuble s'arrête à l'aval du joint
du comptage général de l'immeuble.

Les documents notariés et démarches vis-à-vis des hers

Iiés à des droits de passage nécessaires à l'amenée des
canalisations ou à l'espace réservé au compteur d'eau
semnt à la charge des demandeurs et ceci sur tout le
territoire de la Commune, terrains constructibles ou non.

LeS fra!S de fermeture (j d'ouVerfure de l'alimeritatiün en eau

à voire demande ou en cas de non respect du règlement de
service de votre part sont à votre charge. Ils sont fixés
forfaitairement pour chaque déplacement : voir bordereau en
annexe.

La fermeture de l'alimentation en eau ne suspend pas le
paiement de l'abonnement, tant que le contrat n'a pas été
résilié.

4a6 Modification du branchement

La charge financière est supportée par le demandeur de la
modification du branchement.

4
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Dans le cas où le déplacement du compteur entraÏne un
transfert de Dropriété d'éléments du branchement appartenant
à la coilectivité à votre bénéfice, cette dernière s'engage à les
remettre en conformité avant le transfert, sauf si vous les

acceptez en l'état.

5- Le comptsur

On appelje « conÏpteur » l'appcnaeil qui permet de nÏesïtrer
votre consoinnÏation d'eau. Le modèle doit être conforme à la
réglenÏentation en vigueur.

5-1 î.es caractéristiques

Les compteurs d'eau sont la propriété du distributeur.
Même si vous n'en êtes pas propriétaire, c'est vous qui en
avez la garde au titre de l'article 1 384 du Code Civil.
Le calibre du compteur est déterminé par le distributeur en
fonction des besüins que vous déclarez. S'il s'avère que votre
consommation ne correspond pas à ces besoins, le
distributeur remplace le compteur par un compteur d'un calibre
approprié.
Les frais de changement de compteur ainsi que les
éventuelles modifications du branchement en amont du

compteur sont à la charge du générateur de la modification.
Le distributeur peut, à tout moment, remplacer à ses frais votre
compteur par un cümpteur équivalent. Dans ce cas, le
distributeur vous avertira de ce changement et vous
communiquera les index de l'ancien et du nouveau cümpteur.

5a4 L'entretien et ?e renouve/lemem

l 'entret?en et le renoüyie:lement dü cürrïpteür sünt assürés par
le distributeur, à ses frais.
Lors de la pose d'un nouveau compteur, le distributeur vous
informe des précautions particulières à prendre pour assurer
sa HwÏcCïi0ii. vuL?'s =cb +cnu uuui iebpOilbai:)ie o+3 :a

détérioraticn dü compteor, s'il est proüvé qüe voüs rï'avez pas
respecté ces consignes de sécurité.
Si votre compteur a subi une usure normale ou üÏe
defériorafion dOnf VOuS n'êfeS paS responsa51e, :I eSf reparé Ou
remplacé aux frais du distributeur.
En revanche, il est remplacé à vos frais dans les cas où :

- son dispositif de protection a été enlevé,
il a été ouvert ou démonté,

il a subi une détériûration anormale (incendie, introduction
de corps étrangers, défaut de prûtection contre le ge! et
les retours d'eau chaude, chücs extérieurs, etc ..).

Toute modification ou dégradation du système de comptage,
toute tentative pour gêner son fonctionnement vous exposent
à la fermeture immédiate de votre branchement.

6- Vos ïnsûaÏ!aûïons pîïvées

On appelle «installations privées», les installations de
distribution sjtuées au-delà du .çvstènÏe de comptage. Dans le
cas de l'habitat collectif, elles désignent l'ensemble des
équipements et canalisations situés au-delà du coinpteur
général collectjf, hormis les compteurs individuels des
logements

5a2 L'installation

Le cümpteur (pûur l'habitat collectif, le cûmpteur général
collectif) est généralement placé en propriété privée, aussi
qrès que possible du domaine public ? il est situé dans la
mesure du possible à l'extérieur des bâtiments (ou sinon, à
I'intérieur, dans un local parfaitement accessible pour toute
intervention).
Le compteur est installé dans un abri spécial conforme aux
règles de l'art (assurant notamment la protection cûntre le gel
et les chocs). Cet abri est réalisé à vos frais soit par vos soins,
soit par le distributeur.
Nul ne peut déplacer cet abri ni en modifier l'installation ou les
conditions d'accès au compteur sans autorisation du
distributeur.

Tout compteur individuel doit être lui aussi accessible pour
toute intervention.

5a3 La vérification

Le distributeur peut procéder, à ses frais, à la vérification du
compteur aussi souvent qu'il le juge utile.
Vous pouvez vous-même demander à tout moment la
vérification de l'exactitude des indications de vûtre compteur
Le contrôle est effectué par étalonnage par un organisme
agrée (voir bordereau en annexe).
Si le compteur est reconnu conforme aux spécifications de
0, réC!S!C)n en v:gueur, leS fraiS de vér:ficaf:ün SOnf a VOîre
charge. Vous pouvez bénéficier toutefois d'un échelonnement
de paiement si votre consommatiün a été exceptiünnellement
élevée.

Si le compteur se révèle non conforme aux spécifications de
précision en vigueur, les frais de vérification sont à la charge
du distributeur. La consommation de la période contestée est
alors rectifiée en prenant en compte le taux d'erreur résultant
du contrôle.

6a'l Les caractéristiques

La conception et l'établissement des installations privées sont
exécutés à vos frais et par l'entrepreneur de votre chüix.
Ces installations ne doivent présenter aucun inconvénient pour
le réseau public et doivent être conformes aux règles
d'hygiène applicables aux installations de distribution d'eau
destinée à la consommation humaine.

Lorsque vos installations privées sont susceptibles d'avoir des
tépercussions nuisibles sur la distribution publique ou de ne
pas être conformes à la réglementatiün en vigueur, la Direction
des Affaires Sanitaires et Sociales ou tout autre organisme
mandaté par la collectivité peut, avec votre accord, procéder
au contrôle des installations.

Le distributeur se réserve le droit d'imposer la modification
d'une installation privée risquant de provoquer des
perturbations sur le réseau public.
Suivant la nature et l'importance des risques de retour d'eau
vers le réseau public, le distributeur peut demander au
propriétaire ou à la copropriété d'installer à ses frais un dispositif de
disconnexion anti-retour d'eau, en plus du "clapet anti-retour" qui fait
partie du branchement.
Si, malgré une mise en demeure de modifier vos installations,
le risque persiste, le distributeur peut limiter le débit du
branchement ou le fermer totalement, jusqu'à la mise en
confürmité de VOS installations.

De même, le distributeur peut refuser l'installation d'un
branchement ou la desserte d'un immeuble tant que les
installations privées sont reconnues défectueuses.

6-2 Utilisation d'une autre ressource en eau

Si vous disposez de canalisations alimentées par de l'eau ne
provenant pas de la distribution publique (puits, irrigation ou
autres), vous devez en aver!ir le distributeur. Toute
communicatiün entre ces canalisations et celles de la

distribution publique est formellement interdite.

5
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Vous devez permeiîre au distributeur d'eau d'accéder à vos
installations afin de :

procéder à un examen des parties apparentes 6u
dispositif de prélèvement de l'eau, du puits, du
forage ou de tout autre installation, notamment des
systèmes de protection et de comptage
constater les usages de l'eau efiectués ou possibies
à partir de cet ouvrage
vérifier l'absence de connexion du réseau de

distribution de l'eau prüvenant d'une autre
ressource avec le réseau public de distribution
d'eau potable. Vous serez informé de la date du
contrôle au plus tard quinze jours ouvrés avant
celui-ci et vous serez destinataire du rapport de
visite. Ce contrôle, imposé par la réglementation,
vous sera facturé : voir bordereau.

S'il apparaît que la protection du réseau public de distribution
d'eau potable contre tout risque de pollution n'est pas garantie,
le rapport de visite exposera la nature des risques constatés et
vous imposera des mesures à prendre dans un délai
déterminé.

Dans ce cas, le rapport de visite sera également adressé au
maire.

A l'expiration du délai fixé par ce rapport, ou en l'absence de
problème constaté après un délai de 5 ans le service peut
organiser une nouvelle visite de contrôle qui vous sera
également facturée : voir bordereau.

Si vous ne permettez pas la réalisation du contrôle ou si, après
une mise en demeure restée sans eFtet, les mesures prescrites
par le rapport de visite n'ont pas été exécutées, le distributeur
procédera à la fermeîi.ire du branchement d'eau pütable et
cette intervention vous sera également facturée : voir
bordereau

11 est rappelé que la réglementation impose une déclaration en
mairie de la création d'un puits ou forage à usage domestique.

6-3 L'entretien et le renouvellement

L'entretien, le renouvellement et la mise en conformité des
installations privées n'iricombent pas ni au distributeur, ni à la
collectivité. Ils ne peuvent être tenus pour responsable des
dommages causés par l'existence ou le fonctionnement des
installations privées ou par leur défaut d'entretien, de
renouvellement ou de mise en conformité.

7- Modïficatjon du règ[egÏaent du
servjce

Des modifications au présent règlement du service peuvent
être décidées par la collectivité.
Elles sont portées à la connaissance des abonnés par
affichage en mairie avant leur date de mise en application,
puis à l'occasion de la prochaine facture.

6
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Arinexe '!

P rascrtpfîons fec!a}Ïiques pour i'iridividualfsatiorï
des conûrats de fournituîe d'eau

de longueur 1 '10 ou 170 millimètres de longueur pour les
compteurs de débit nominal Qn de 1 ,5 m'/h,

- suivi d'un clapet anti-retour,
Le distributeur peut examiner la possibilité de cünserver des
compteurs existants, sous réserve de leur conformité aux
caractéristiques décrites ci-dessus et 6'un contrôle
i-néi:-olûgique sa'i.isfaisani, aux frais dci praprléta?re.

La présente annexe définit les prescriptions }echniques
nécessaires à l'individualisation des cüntrats de fournitures

d'eau daûs le cas de l'habitat collectif (immeubles collectifs et
lotissements privés).
Cette individualisatiün concerne uniquement la distribution
d'eau potable, et en aucun cas les circuits d'eau chaude.
Le dénommé « propriétaire » dans la suite de l'annexe désigne
soit le propriétaire effectif de l'habitat collectif, en cas d'unicité
de la propriété, ou le représentant de la copropriété.

Dîsposîûîfs d'iso!emenû

Dgns le cas des immeubles collectifs 6'habitations:

Chaque colonne montante du réseau intérieure doit être
équipée, aux frais du propriétaire, à un emplacement
permettant aisément la manoeuvre, d'une vanne d'arrêt
permettant de l'isoler totalement. Afin de faciliter la
maintenance des robinets d'arrêt avant compteur, des
dispositifs permettant l'isolation hydraulique par groupes de
compteurs sont installés. En cas de difflcultés physiques
d'applicatiün de cette prescription, le distributeur et le
propriétaire déffnissent ensemble des dispositions optimales
d'isolement.

Afin de permettre au distributeur d'intervenir sur les compteurs,
Ie propriétaire doit lui fournir un plan détaillé indiquant les
emplacements des colonnes montantes, des vannes
d'isolement de ces colonnes et des compteurs.

Véîificaûïon du îespect des pîescÏipt3ons
techÏiques

Pour la mise en œuvre des prescriptions techniques, le
distributeur, à réception de la demande d'individualisation
exprimée par le propriétaire, procède aux actions ci-après :

visite pour apprécier la situation générale des ir?stailations
intérieures de l'habitat coilectif,

réponse éventuelle au dossier déposée pour indiquer les
insuffisances empêchant le passage à l'individualisation,
concernant notamment les équipements collectifs
pariiculiers,

après réalisation des travaux nécessaires par le
propriétaire, visite des installations pour vérifier la
cünformité au dossier déposé,

- vérification éventuelle du contrôle métrologique des
compteurs existants,

visite des installations privées après réalisation des
travaux de mise en cünformité aux présentes
prescriptions techniques.

Cas des lotissements privés : Chaque antenne du réseau
doit ê.tre équipée, aux frais du propriétaire, à un emplacement
permettant aisément la manœuvre, d'une vanne d'arrêt
permettant de l'isoler totalement.
Afin de permettre au distributeur d'intervenir sur les compteurs,
Ie propriétaire devra lui fournir un plan détaillé indiquant les
emplacements des vannes d'isolement de ces colonnes et des
compteurs.

Dans chacun des 2 cas ci dessus, les vannes d'arrêt doivent
être libres d'accés et d'utilisation pour le distributeur.
L'entretien des vannes d'arrêt est à la charge exclusive du
propriétaire qui garantit en permanence leor bon état de
fonctionnement.

Toutes les fois que les conditions le permettent (c'est-à-dire
sans modification de génie civil ou de déplacement de colonne
montante), chaque branchement correspondant à un abonné
individualisé possède un robinet d'arrêt quart de tour,
verrouillable et accessible sans pénétrer dans le logement

Comptage

Chaque poste de comptage doit être équipé horizontalement
d'un compteur ayant les caractéristiques suivantes :

de classe C de précision, satisfaisant à la réglementation
en vigueur,

de technologie volumétrique, sauf exception
techniquement justifiée,

de diamètre de 15 millimètres et de débit nominal Q, de

1,5 mètres cubes par heure, sauf conditions
particulières,

7
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Annexe 2 au règÏement de serstice

Procédure poi:r l'individualisation des contrats de fourniture d'eau

Fnvoi Bn recommani'é accusé t?'le récep!iüri à ia coiiectiv?ié par ie propr?èîaire de ia i:iemar,6e
Cl'!nd!Vldualrsat?on par le propr!etaFe accompagrïee G"un dOSSler technique comprenant '.
- Descriptions des installations existantes avec plan général et plan de détail
- Prügramrrie de travaüx de mise eri cünformité des installations aux prescriptions techniques

f
l

Instruction du dossier par la collectivité I

l

1
IVisitedesinstallations l

(
Demande d'é!éments d'information complémentairer

Envoi des modèles de contrats et des conditions tarifaires l

l
Le délai maximal entre la

réception du dossier corriplet
(après demande d'éléments
d'informations

complémentaires
éventuellement) et l'envüi
des contrats d'abonnement
est de 4 mois

l Abandon de la

orocédure l
I

I Décision de poursuivre (dans le cas d'une copropriété, vote de l'assernblée)

l
Infürmation des locataires avec précisiün sur la
nature et les conséquences techniques et financières

l
Confirmation de la derriande à la collectivité par le propriétaire en recommandé
accusé de réception

I l

l

l

Délai maximal de deüx

mois entre la réception de
Ia confirmation ou la

réception des travaux
éventuels et la date d'effet
de l'individualisation

l

l

l
Réalisation des travaux de mise en
conformité

T
Visite des installations l

ll

f Signature des contrats de fourniture d'eau l

f
T

Mise en place de l'individualisation des contrats par la
collectivité l

8
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BORDEREÀU DE PRIX COMPLEMENTA!RES

AU REGLEMENT D'EÀU POTABLE

Les prix s'entendent hors TVA - taux de TVA en vigueur appticabLe
5,5%

Les prix serûrit réésialués sur ta base de ('indice TP 01 - !ndice de
référence janvier 20'li : valeur 667,70

l- Braanchernent neuf

Le prix comprend :

* La partie travaux réalisée sur devis jusqu'à une distance de
100 mètres tinéaire.

4 Le droit de braiichement au réseai?i s'élevant à 400 €

Les travai?ix cümprennerit :

> Le piquage sur la canalisation principale réatisé sous voirie
ou en terrain ordinaire (terre) :

> La partie tranchée réalisée sous voirie ou en terrain
ordinaire facturée au mètre linéaire pour aller du piquage au
reç,ard compteur situé en limité de propriété :

A. Travaüx en terrain ordinafre

* Piquage comprenant: terrassement, recherche de (a
canalisation à la main si nécessaire, réalisation du piquage
(collier de prise en charge, robinet de prise, bride auto
butée, bouche à ctef complète) ; fourniture et mise en place
d'un regard de compteur d'eau (avec robinet d'arrêt,
cornpteor, cLapet anti-retour) ; remblais et remise en état
des terrains.

769 €

a En optiori; s'it est riécessaire et à la demanCle C?LI
propriétaire ; mise en place d'un réducteur de pression :

67€

* Tranchée comprenant : terrassement, fourniture et pose
d'une canalisation en polyéthy(ène haute dens'ité (PEHD), 16
bars, du grillage avertisseur, remb(aiement avec le
provenant et remise en état des terrains. Prix au mètre
linéaire.

25€
(Leml)
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* Piquage cornprer,arit : découpe de t'enrobé, terrassement et
evaci?iatÏori des debia'is, reCFierChe Cie la canalisafÎoÏ a la
maîi'l Sj riécessaire, réalisa'iiciÏ du piqüage (cüU'ier de prise en
charge, robinet de prise, bride auto butée, bouche à clef
comp(ète) ; forirnitcire et mise en place d'un re«,ard de
compteur d'eau (avec robinet d'arrèt, compteur, clapet
anti-retour); rembiaiement en sat»Le autour de la
canalisation et en tout venant au-de(à du grillage
avertisseür, réfection de la chaussée en enrobé à chai;d dosé
à ?150kg/rrii.

9ii€

ë En option; s'iL est nécessaire et à la demande du
propriétaire ; mise en ptace d'un réducteur de pression :

67€

* Tranchée cornprenant : découpe de l'enrobé, terrassement
et évacuation des déblais, fourniture et pose d'une
canalisation en polyéthylène haute densité (PEHD), 16 bars,
posé dans un lit de sable ; grillage avertisseur, remblaiement
en tout venant, réfection de la chaussée en enrobé à chaud
dosé à 1 50kg/m2. Prix au mètre linéaire.

77€

(leml)

C. Plus Values

@ Passage d'obstacle perpendiculaire à la tranchée. Prix à
l'unité

45€ l

@ Longement d'obstacle parallèle à la tranchée. Prix au mètre
Linéaire.

10€

* Présence de rocher ou de maçonnerie, démolition et
évacuation à La décharge (matériaux ne pouvant être erilevés
au tractopelle). Prix au mètre cube.

450 € l

e Pose d'un reg,ard de compteur d'eau circulable à la demande
du pétitionnaire.

Sur

devis

e Terrassemerit àla main.

!!- Dép[acement du compteur d'eau à ['extérieur
derÏiande du propriétajre

sur

@ Cas simp(e : forfait comprenant le regard complet avec
diverses pièces de raccordement y compris te by pass à la
p(ace de l'ancien compteur, la main d'œuvre.

359 €

* Cas complexe (traversée de mur ...)
Sur

devis



!i) - Maîri d'œvsira y compris dépîacsment

a Avec véhicute téger. Prix à l'heure.

0 ÀVeC u'!?î!jSa?jOn d'un VéhîCLl(e lOurd (carrîion, tractopeite).
P rlX à l'heüre.

IV - Réglage d'un réducteur de pression

0 Prix à l'l'ieure comprenant le déplacement

30€

40€

30€

V - Changemenf d'un réJucteur ôe pressjon

Forfait pièces

* pour un réducteur en 20/27 :

@ pour une réduction en 26/34 :

main d'œuvre. Prix à t'hei?ire.

V!- Changernenk d'un compfeuÏ (sujte aux dégâts
occasionnés pac le propÏiétaire - gel, chocs ...)

* Forfait pièces

* Main d'aeuvre. Prix à l'heure.

V}}- Déoose et reç»ose d'un compteur poura éta!onnage (à la
dernande du propriétaire)

* Forfait

67€

!00€

30€

55€

30€

45€

V!!]- Eta(oriïag= du CCm)pteL)r par L!n Or ar)'isrne aqïéé

Prix sur production de la facture de l'organisme de contrôle

Remarque : Les points V// et V/// seront facturés au demandeur dans le cas
où le compteur n'a pas été prouvé comme défectueux. Sîrïon le service des
eaux prendra à sa charge la facture.



fX- POSe d'un r'éÔLICteL]r de Dr=sSjC'ï (515 Line ÎïsÊaÎ!aÊÎOï

n'en possédant pas)

Le SerVlCe deS eaux Se réSeïVe ie drOit de reftjSel- le trava'il, daris ce
cas le pétitionnaire s'adressera directemerït à ses frais à un
plombier.

Forfait pièces

@ diverses pièces de raccordement

@ réducteur de pression en 20/27

ë réducteur de pression en 26/34

* Main d'œuvre. Prix à l'heure.

2:5€

67 €

Th00€

30€

X- Remp[acement d'un ÏeqaiÏd de corÏî(:iteuc (sujte à une
détérioration prouvée par le pÏopriétajre)

a)
* Changement complet du regard avec terrassement : pièces &
* Main d'œuvre. Prix à l'l?ieure. 30€

b)
* Changement du cadre et du couvercle sans terrassement. 95€

* Main d'œuvre. Prix à l'heure.
30€

X{- Ouverture et fermetuÏe d'un branchernent d'eau
30€

Forfait 1 heure :

Remarque : la vidange de l'installation intérieure restant à la charge du
demandeur.

Xl!- !ntervention pouÏ la véraification d'une instaHation
intérieure ôans le cadre ae l'utilisation d'une autre 135'

ressource en eau (cf. paragraphe 6-2 du règlement).
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DE'-IBERA'a-i !ONS DU CONSEIL MUN!C!PAL

L'an deux mil OnZei le vingt six mai, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment ccnvoqué,
s'est réuni en session ûrdiûaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bemard MICHON, Maire.

PRESE!'ilTS : Berthuin Mireille : Bourdelain Coralie : Capron Guillaume ;
Fanet Hélène ; Ladakis Sylvaine ; Leroux Laurence ?
Maillet Dominiqiie ; Mazille Thierry ? Michon Bemard :
Mignot Patrick ; Pelletier Vincent

Nombre de membres

atférents au

Conseil Municipal :15
ABSENTS ?

En exercice :13

PROCURATIONS Olivier THIZY à Mireille BERTHUIN

Henri-Pierre CHAPUIS à Guillaume CAPRONQui ont pris part
au vote : ü 3

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 11 a été, conformément aux dispositions de l'article
53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Mireille BERTHUIN ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions,
qu'elle a acceptées.

Date de la convocation :19 mai 2011

OBJET : APPROBATION DU NOUVEAU REGLEMENTDEAU POTABLE

Monsieur le Maire demande à Monsieur Patrick MIGNOT d'exposer le nouveau règlement d'eau
potable.

Le règlement a été modifié afin de le mettre en conformité avec les textes en vigueur avec l'aide
des services de l'Etat.

Le bordereau de prix complémentaires au règlement d'eau potable a été également remanié.

Après délibération, le conseil municipal adopte à l'unanimité le nouveau règlement d'eau potable
et le nouveau bordereau de prix complémentaires annexés à la présente délibération.

Airisi fait et délibéré, à Revel, le 26 rnai 20ai 1 .

Bernard MICHON,
Maire de Revel,
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